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IUE 458

Interpellation urgente écrite 
Enquête suite au décès de Mme S., étudiante originaire de 
Guinée 

Messieurs les conseillers d’Etat, 
Mon interpellation urgente concerne le décès de Mme S., étudiante en 

informatique originaire de Guinée, survenu le 25 août aux Charmilles. 
Ce triste événement, largement relaté par la presse, soulève des questions 

quant aux déroulements des faits et au rôle de la police. Considérant l’impact 
émotionnel lié aux circonstances du décès, notamment dans les communautés 
africaines de Genève, il me semble important que le département des 
institutions puisse apporter quelques clarifications.  

 
Les faits relatés dans la presse sont les suivants :  

– La cousine de la victime a eu vendredi soir un léger accrochage avec une 
moto alors qu'elle était au volant de sa voiture. Les propriétaires de la 
moto ont quitté le lieu de l’accident indemnes et avec des dégâts matériels 
mineurs tout en proférant des menaces mentionnant leurs 
«connaissances» dans la police.  

– L'enquête a établi que des policiers sont venus à 3h du matin frapper à la 
porte de l'appartement où se trouvait la victime, qui, étant en vacances à 
Genève, était descendue chez sa cousine. 

– Un cadavre est découvert quelques heures plus tard au pied d’un 
immeuble des Charmilles. 
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– Selon les gendarmes, la victime serait tombée en tentant de passer d'un 

balcon à un autre. «Il s'agit d'un accident», répétait le porte-parole de la 
police genevoise Christophe Zawadzki, le mercredi 29 août. 

 
La séquence de ces faits amène les questions suivantes :  
– Est-il normal que la police se rende au domicile d’une personne à 3h du 

matin, suite à un léger accrochage automobile ? 
– Est-il possible que le décès de Mme S. se soit produit au moment de la 

visite de la police ? 
– Est-ce que la procédure en cas de décès dans des circonstances inconnues 

(scellé sur l’appartement, etc.) a-t-elle été totalement respectée par la 
police ? 

 
Il est évident que la réponse à cette interpellation urgente ne doit pas violer 
les éléments confidentiels de l’enquête liée à la plainte pénale déposée et 
l’enquête administrative demandée. Cependant, le climat de suspicion qui 
existe dans certains milieux à l’égard de la police mérite d’être levé. C’est 
pourquoi il serait important que le département réponde clairement à la 
présente interpellation.  

 
 


